Christian Eckert, secrétaire d’Etat  chargé du budget au Ministère des Finances et des comptes Publics visite le CFP Rollin d’Amiens

 le 21 Avril 2015.

Monsieur Eckert a fait le déplacement à Amiens au CFP Rollin pour visiter l’accueil du CFP et les SIP du site. 
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Somme a rencontré  Mme Sophie DONZEL, Chef de Cabinet du Ministre Eckert.
N’attendant rien de particulier de l’entretien, vos représentants FO DGFiP 80 attachés à la démocratie et au dialogue social, ont pourtant posé des questions précises à Madame Donzel.   

1) Concernant la suppression de l’indemnité exceptionnelle compensatrice :

FO DGFiP : 

« Non content d’avoir :

-gelé toute augmentation de la valeur du point d’indice depuis juillet 2010, 

-réduit drastiquement les possibilités de promotions exceptionnelles, 

-détourné la prime d’intéressement collectif,

le gouvernement a décidé aujourd’hui de supprimer l’indemnité exceptionnelle compensatrice ap​pliquée depuis le 1er janvier 1998.
Cette indemnité, mise en place il y a 17 ans, compensait la perte de pouvoir d’achat après l’élargis​sement de l’assiette de la CSG en substitution d’une partie de la cotisation d’assurance - maladie. 

Près de 710 000 fonctionnaires de toutes les catégories de personnels seront concernés par cette régression salariale applicable dès le 1er mai 2015
Selon la catégorie, la perte va se chiffrer entre 300 € et 1200 € par an pour les agents de la DGFiP… ! ! !
Avec cette mesure, qui s’ajoute à d’autres, vous pensez encore motiver longtemps au travail les agents de la DGFiP ? 

FO revendique le rétablissement immédiat de cette prime et l’augmentation du point d’indice » 

Réponse :

- Il y a baisse des dépenses de l’Etat dans tous les Ministères. Il y a donc baisse des moyens du Ministère des Finances Publiques.

- Dans ce contexte, il ne faut pas perdre de vue pourquoi l’effort a été engagé par tous : retrouver à terme des marges de manœuvre.

- Si l’ensemble des ressources sert à payer les intérêts de la dette, on se lie les mains.

Les économies de 50 milliards sont réparties en fonction des Ministères et de ce qu’ils peuvent faire.

- Ce choix ne sera pas remis en cause demain matin, c’est une volonté politique qui est globale mais la DGFiP y prend sa part.

- Le 1er Mai ne sera pas une date couperet pour la suppression de l’indemnité. Cela se passera de manière progressive pour les 710 000 fonctionnaires concernés lorsqu’ils changeront d’indice.

La Ministre de la Fonction Publique ne veut pas qu’il y ait de moins sur les fiches de paye…(c’est sympa… !!!) 

- Il y a 2 autres catégories concernés. Les 400 hauts fonctionnaires qui verront la prime supprimée d’un seul coup et les plus petits traitements (< à 1152€ bruts) qui n’auront pas de suppression de prime.

FO DGFiP a indiqué que cela fait plus de dix années que le Ministère des Finances montre l’exemple. Les agents font des efforts réguliers depuis tout ce temps pour s’adapter aux nouvelles contraintes du travail et tout ce qu’on leur donne est, …du toujours moins… !!!

2) Au sujet de la suppression de la prime collective d’intéressement

FO DGFiP :

« La DGFiP a eu l’idée géniale de faire financer par les agents eux mêmes les restructurations, les réductions de budget en supprimant la prime d’intéressement pour tous les agents: prime en lien avec la fusion « gagnant-gagnant ? » 

- Atteindre des objectifs dans cette période d’austérité forcée et dans ces conditions sert maintenant à quoi pour les agents? 

- Vous voulez à terme démanteler la DGFiP ?

FO exige le rétablissement de la prime pour tous les agents… ! ! ! »

Réponse :

A cette heure, rien n’est tranché. C’est en examen et ce n’est pas encore entériné. 

Pour FO DGFiP, c’est donc aux instances syndicales nationales de peser sur les décisions futures…

3) A propos des conditions de travail, des suppressions d’emplois :

FO DGFiP :

« Nous vous interpellons sur la dégradation continuelle des conditions de travail des agents.

Vous le savez mais cela va mieux en le disant,…elle est en lien direct avec les suppressions massives d’emplois et les réductions continuelles de budget d’année en année.
Dans cette même logique et puisque vous êtes Chef de cabinet du ministre, vous ne pensez pas que la DGFiP pousse le bouchon un peu loin ?

Les agents sont de plus en plus démotivés, ne croient plus aux beaux discours et à ce jour, seule leur conscience professionnelle subsiste encore.

Vous pensez remédier à cette situation générale comment ? »

Réponse :

Il n’y a pas eu de réponse car Madame Donzel n’a pas répondu dans l’ordre de nos questions. Elle n’avait plus le temps nécessaire pour développer. Dont acte…
 FO DGFiP a cependant insisté sur le fait qu’il fallait qu’enfin le Ministère prenne conscience de l’état d’esprit actuel des agents. Si un message doit passer, c’est celui là… ! ! !
4) Maintenant, la réforme territoriale :

FO DGFiP :

« Nous y sommes, les copies sont à ce jour presque rendues par les préfets et c’est officiel, la région Picardie n’existe plus.  

Avec le nouvel article1 du projet de décret de charte de déconcentration les préfets auront le loisir d’organiser les services de l’Etat comme bon leur semble…

L’article 7 du projet indique clairement que l’échelon territorial est la région. Le département est devenu inexistant…  

L’article 13 revoit aussi la gestion des personnels aux préfets…

Aussi , malgré votre discours rassurant, quels seront les impacts REELS de cette réforme pour la DGFIP ?

Les agents des différents services impactés ( P Rgnale, Contrôle financier, Expertise économique, Fons Européens, politique immobilière…) soit près de 60 agents dans le département, sont très inquiets… ! ! ! »

Réponse : 

- L’impact à ce jour n’est pas encore stabilisé.

- Demain, Mercredi, en Conseil des Ministres, une communication sera faite sur le sujet.

- Les préfets préfigurateurs seront chargés de travailler avec les services de l’Etat pour mettre en place les futures régions. 

FO DGFiP : La DGFiP fait-elle partie de ces mises en place ?

Réponse :

- La DGFiP ne fait pas partie à ce jour de la mise en place mais les préfets devront regarder la globalité de la mise en route des administrations dans les nouvelles régions 

 - La DGFiP elle-même, réfléchit en ce moment sur les éléments de ce contexte. De toute manière, seuls certains services pourraient être impactés.

5) Concernant la DGFiP, la fermeture prévue des Trésoreries C4 :

FO DGFiP :

« Elle se met réellement en place pour 2016. Des postes vont fermer dans le département.

Même si les agents concernés ont maintenant l’information, pouvez vous nous préciser réellement le dispositif d’accompagnement mis en place par la DGFiP ?
Les priorités, les surnombres, l’affectation à la RAN, à la ville … ? ? ? » 

Réponse :  de Monsieur Martin qui était présent. 

- L’annonce des fermetures se fait en trois temps : les chefs de postes et les OS ont été prévenus

- La Direction locale va passer très prochainement dans les sites concernés.

- Ce sont les règles déjà en vigueur pour les restructurations qui vont s’appliquer pour les agents concernés.

- De Septembre à Décembre 2015, tout le monde reste en place et les agents feront des vœux pour janvier 2016.

- Au 1er janvier 2016, les agents rejoindront en priorité le poste, la structure qu’ils auront choisie dans la RAN. A défaut, ils pourront changer de RAN dans le département en gardant le caractère prioritaire sans passer par la CAP nationale.   

Les chefs de poste auront priorité dans leur RAN et dans la RAN d’à coté.

Il y aura donc une période de 8 mois avant la nomination réelle au 1er septembre 2016 (après CAPL ou CAPN) ou les agents seront déjà en place.

- La prime de restructuration pourrait peut être….(conditionnel…) réactivée.

6) A propos des diminutions de budget :

FO DGFiP :

« Encore une fois cette année, les crédits du budget prévisionnel de la DRFiP 80 vont diminuer fortement.

Réellement, avez vous une idée de comment les départements peuvent maintenant fonctionner au quotidien avec ces réductions continues ?

De quelle manière allez vous pérenniser ou non l’avenir de la DGFiP dans ces conditions ? »

Réponse :

Il n’y a pas eu de réponse pour la même raison : manque de temps de la Chef de Cabinet…

Question de Madame Donzel :

Comme le Ministre est venu à Amiens pour voir la problématique de l’accueil, sa Chef de Cabinet a voulu avant de nous quitter, avoir des informations à ce sujet ainsi que l’utilisation d’Internet dans le département.

Pour elle, de plus en plus de contribuables utilisent Internet. Il faut donc leur donner une réponse.

Dans le département, 80% des citoyens sont équipés. Pour autant, 30% seulement font leur déclaration en ligne.

Notre réponse :

- Pour FO DGFiP, même si l’on peut voir l’utilisation du Net comme un moyen supplémentaire facilitant certaines démarches administratives, nous serons toujours limités en premier lieu par le tissu social du département et en second lieu par le fait que les contribuables auront toujours besoin d’un contact de proximité pour des démarches plus complexes.

- Le Net ne peut surtout pas pallier à la suppression continue des personnels et à la fermeture de sites. Il faut que le Ministère prenne enfin conscience de cet état de fait.

En conclusion, comme nous l’avons dit, nous n’attendions rien de cet entretien sinon des réponses toutes faites. Cela a été le cas. 

FO, attaché aux valeurs républicaines, a juste respecté cette invitation.

Nous avons pourtant indiqué à Madame Donzel que s’il y avait au moins un message à faire passer auprès du Ministre, c’était celui de l’état d’esprit actuel du réseau et des agents. Nous sommes près de la limite… ! ! !

Vos représentants FO DGFiP Somme : Luc Gravelines, Olivier Blondin
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